Lettre ouverte à l’attention du président du Processus de Kimberley
03/11/2006

M. Kago Moshashane
Président 
Processus de Kimberley
Gaborone, Botswana


Cher Monsieur Moshashane,

Nous vous adressons cette correspondance pour exprimer nos profondes inquiétudes sur le commerce des « diamants de guerre » exportés illégalement depuis la Côte d' Ivoire et nous vous demandons une forte prise de position de la part du Processus de Kimberley. 

Le rapport publié par le panneau d’Experts des Nations Unies sur la Côte d’Ivoire a mentionné qu’avec la complicité d’intermédiaires en Belgique et en Israël, un volume important de « diamants de guerre » ivoiriens seraient illégalement certifiés comme étant conformes aux standards internationaux et réintroduit dans le commerce international. Des faibles contrôles permettraient un flux de ces diamants de guerre ivoiriens vers le Mali et le Ghana, où on certifierait qu'ils ne proviennent pas d'une région en guerre ainsi en légalisant la vente internationale.

Ce commerce lié au conflit en Côte d’Ivoire met en question l’efficacité du processus de Kimberley dans son but affiché d’empêcher le commerce de diamants de guerre et protéger la légitimité de l’industrie diamantifère. Les conclusions du rapport des experts des Nations Unies confirment la nécessité de mettre en place des systèmes de contrôle plus efficaces pour assurer la traçabilité des diamants dans les centres de commerce internationaux.

Lors de sa prochaine rencontre annuelle au Botswana au mois de novembre 2006, le Processus de Kimberley doit démontrer qu'il peut mener à bien sa mission, sinon il courra le danger de perdre son efficacité. 

Nous implorons les gouvernements impliqués dans le Processus de Kimberley à prendre des mesures efficaces immédiates pour adresser cette question. En particulier, il faut :

• Demander au Ghana de suspendre volontairement toutes les importations des diamants jusqu'à ce que des contrôles adéquats et approuvés par le processus de Kimberley soient mis en place. Si le Ghana refuse de mettre en place de telles démarches, il devrait être suspendu du processus de Kimberley ; 
• Développer un système d’inspection des sites miniers, une certification indépendante et crédible des intermédiaires et des exportateurs provenant des pays producteurs et de transit et considérer les recommandations du rapport des Nations Unies. 
• Requérir que toutes les compagnies qui participent au processus soient soumises à des audits ponctuels pour assurer la conformité de leurs opérations aux standards du processus. 
• Soutenir le rôle de la société civile dans ces pays et développer leurs capacités d’assurer le un suivi de ces initiatives. 

Le processus de Kimberley doit exiger des contrôles rigoureux sur la chaîne de production et de commercialisation des diamants afin d'éviter le commerce des diamants non conformes aux critères du processus de Kimberley. Il est également prioritaire de garantir la redevabilité des acteurs de l’industrie diamantifère qui profitent de la commercialisation illégale des diamants de guerre. Sans contrôles plus stricts et un monitoring exhaustif de l’industrie diamantifère, le processus de Kimberley risque de devenir une formalité vide de contenu.

Compte tenu des millions de vies perdues dans des conflits alimentés par le commerce illégal de diamants, nous demandons au Processus de Kimberley de prendre des actions incisives et concertées afin d’assurer une plus grande transparence et redevabilité dans le secteur diamantifère et que jamais plus les diamants deviennent un outil de guerre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre considération distinguée,
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